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Conclusions de M. David Katz, rapporteur public
Le 6 décembre 2013, Mlle C, qui était alors âgée de 14 ans, a été témoin directe du meurtre, à son domicile, d’une amie qui avait le même âge qu’elle. L’auteur de ce meurtre était un individu atteint d’une grave pathologie mentale et qui, dans une bouffée délirante, a assené à la victime plusieurs coups de couteau.
Il s’est ensuite avéré que cet individu, qui faisait l’objet d’une mesure d’hospitalisation sans consentement au centre hospitalier Sainte-Marie de Rodez, établissement privé, était sorti de ce régime de soins en raison d’un avis médical émis par un des médecins de cet établissement.

Imputant à une faute commise par ce médecin, les préjudices résultant notamment du traumatisme psychologique subis par Mlle C, les consorts C ont demandé au tribunal administratif de Toulouse de condamner l’association hospitalière de Sainte-Marie à leur verser des indemnité.
Par ordonnance du 14 décembre 2017, la présidente de la 2ème chambre du tribunal administratif de Toulouse a rejeté, comme présentée devant une juridiction incompétente pour en connaître, leur demande.

Par leur requête, les consorts C relèvent appel de cette ordonnance.

*

Pour considérer que le litige échappait à la compétence des juridictions administratives, l’ordonnance attaquée a relevé que « le fait générateur s’étant produit dans un établissement de santé privé d’intérêt collectif géré par l’association hospitalière Sainte‑Marie, l’action en indemnisation ne peut qu’être portée devant les juridictions judiciaires ». Autrement dit, l’ordonnance attaquée a retenu un seul critère organique, ce qui suppose a contrario que si l’auteur de l’homicide avait été hospitalisé dans un établissement public, les juridictions administratives auraient retrouvé leur compétence.

Plus radicalement, vous pourriez être tenté de justifier l’incompétence des juridictions administratives par l’existence d’un bloc de compétence judiciaire en matière de recours indemnitaire fondé sur une hospitalisation sans consentement. Vous savez, en effet, que  s’agissant des conséquences dommageables d’une mesure d’hospitalisation sans consentement, un bloc de compétence a été énoncé par la jurisprudence avant la loi du 5 juillet 2011 (v. TC, 17 février 1997, Préfet de la Région Ile-de-France, préfet de Paris, n° 03045, p. 524) et a, en quelque sorte, été renforcé après cette loi, puisqu’il n’est désormais plus utile de s’interroger sur une appréciation préalable de régularité de la mesure d’hospitalisation par le juge administratif (v. CE 20 décembre 2013, Mme Monteil-Jouve, n° 352747). Vous pourriez alors être tenté par une extension de cette jurisprudence aux décisions qui mettent fin à une hospitalisation sans consentement.

Ce serait toutefois méconnaitre le fait que la fin d’une hospitalisation sans consentement ne porte pas atteinte à une liberté individuelle. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le Tribunal des conflits a pu jugé, dans un arrêt du 26 juin 2006, Président du Conseil de Paris c/ Préfet de police de Paris, et sous l’empire des textes antérieurs à la réforme de 2011, « s’il appartient à la juridiction administrative d’apprécier la régularité de la décision administrative ordonnant l’hospitalisation d’office, prise par le préfet (...) et à la juridiction judiciaire d’apprécier la nécessité d’une telle mesure, la décision par laquelle le préfet met fin à une hospitalisation d’office a le caractère d’une mesure de police administrative dont il appartient à la juridiction administrative, (...) d’apprécier tant la régularité que le bien-fondé ». Autrement dit, l’atteinte à une liberté individuelle fait défaut dans le cas de figure qui nous occupe, ce pourquoi nous ne vous proposons pas de vous fonder sur le bloc de compétence judiciaire dégagé à propos des conséquences dommageables résultant des mesures d’hospitalisation sans consentement.

En revanche, vous pourrez aisément confirmer l’ordonnance attaquée en vous fondant sur le seul critère organique, ainsi que l’a fait la présidente de la 2ème chambre du Tribunal administratif.  La jurisprudence du Conseil d’Etat considère, en effet, que « la juridiction administrative n’est pas compétente pour connaître de la responsabilité d’un établissement privé d’hospitalisation au titre des soins psychiatriques qu’il dispense dès lors qu’il n’exerce à ce titre aucune prérogative de puissance publique, même lorsque ces soins concernent une personne hospitalisée à la demande d’un tiers » (CE 20 décembre 2013, Mme Monteil-Jouve, n° 352747, précitée). Or, en l’espèce, le fait générateur invoqué est un certificat médical établi par un médecin de l’établissement, favorable à la sortie de la personne qui était hospitalisée sans consentement. Et l’établissement de ce certificat médical fait intrinsèquement  parti des « soins psychiatriques » dispensés puisqu’il ne fait que rendre compte d’éléments et d’un diagnostic purement médical.
Nous vous proposons ainsi de confirmer l’ordonnance attaqué en ce qu’elle s’est fondée sur un critère organique et sur l’absence de mise en œuvre de prérogatives de puissance publique.

*

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.

*
